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République Française 

Département de l’Hérault 

SYNDICAT DE DÉVELOPPEMENT LOCAL (SYDEL) DU PAYS CŒUR D’HÉRAULT 
~~~~~~ 

Délibération n°2024-22 du Comité syndical du vendredi 22 mars 2024 

RÉACTUALISATION DU PLAN DE FINANCEMENT DE LA « STRATÉGIE LOCALE DE 

DÉVELOPPEMENT FORESTIER » 2024 : MISE EN ŒUVRE DE LA CHARTE FORESTIÈRE DE 

TERRITOIRE 2024-2027 
 

L’an deux mil vingt-quatre le vendredi 22 mars à 9 heures, le Comité Syndical du SYDEL du Pays Cœur 

d’Hérault, convoqué sur la base de l’article L2121-17 Alinéa 2 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

s’est réuni à Novel.id – 1, rue du Moulin à Huile – Ecoparc « Cœur d’Hérault La Garrigue » - 34725 Saint André 

de Sangonis à l’invitation du Président en date du 14 mars 2024. 

 

Etaient présents ou 

représentés : 

Jean-François SOTO, Francis BARDEAU, Olivier BERNARDI, Gérard BESSIERE, Olivier 

BRUN, Claude CARCELLER Jean-Claude CROS représenté par Pascal DELIEUZE, 

Béatrice FABRE, Béatrice FERNANDO, Jean-Pierre GABAUDAN, Jean-Claude 

LACROIX représenté par Marina BOURREL , José MARTINEZ Véronique NEIL, Jean-

Luc REQUI représenté par Antoine GOUTELLE, Claude REVEL représenté par Patrick 

JAURES, Frédéric ROIG, Valérie ROUVEIROL, Philippe SALASC, Jean TRINQUIER 

représenté par Françoise OLIVIER, Claude VALERO représenté par Marc CARAYON, 

Claire VAN DER HORST 

 

Également présent : Jérôme LOPEZ 
Absents ou excusés : Bernard COSTE, Daniel JAUDON, Nicole MORERE, 
Invités : 30 ; Quorum : 16 ; Présents ou représentés : 21 Votants :  

 

Vu les articles L 2312-1 du CGCT et suivants du CGCT, 

 

Vu la Loi n°2001-602 du 9 juillet 2001 d’Orientation Forestière (LOF), qui accorde une part importante au 

développement d’une politique de gestion durable et multifonctionnelle de la forêt. Elle introduit la notion 

d’intégration territoriale au travers du Code Forestier qui prévoit la mise en œuvre de chartes forestières de 

territoire, 

Vu la circulaire DERF/SDF/SDIB/C2001-3004 du 15 février 2001 qui précise les modalités d’élaboration de 

ces chartes forestières de territoire. Elle rappelle que «la Charte Forestière de Territoire » a légitimement 

vocation à structurer un projet d'aménagement et de développement durable des territoires ruraux insérant 

davantage les forêts dans leur environnement économique, écologique, social ou culturel » 

Vu les délibérations n°2015-33 du Comité syndical du Vendredi 4 Septembre 2015, portant sur l’élaboration 

d’une Charte Forestière de Territoire et n°2016--20 du Comité syndical du Vendredi 24 juin 2016 portant sur 

la mise en place d’une gouvernance dédiée avec un comité d’élus référents, vu la délibération 2020- 13 du 

Comité syndical du 28 février 2020 portant sur la première période de mise en œuvre de la Charte Forestière 

de Territoire 

 

Considérant le travail mené avec l’aide de la Région Occitanie et du FEADER, des partenaires techniques 

locaux depuis 2017, visant la réalisation d'un diagnostic stratégique portant sur l’espace forestier, la définition 

technique d’objectifs stratégiques et la formulation d'un plan d’actions, 

Considérant l’approbation en Comité Syndical du 10 janvier 2020 (n° 2020-05) du programme d’actions de la 

Charte Forestière de Territoire du Pays Cœur d’Hérault, 

Considérant la mise en œuvre d’une première période de la Charte, de 2021 à 2023, avec l’implication des 

différents partenaires pour que les actions inscrites soient mises en œuvre et la tenue d’un Comité de pilotage 

le 15 décembre 2023 pour un bilan et mise à jour des enjeux et des actions pour une nouvelle période. 

Considérant la parution fin 2023, dans le cadre du Programme Stratégique National 2023-2027 (autres 

projets de coopération répondant aux objectifs de la PAC), de l’appel à projets Stratégies locales de 

développement forestier.  

Considérant la première action « Animer, suivre et évaluer la Charte Forestière de Territoire du Pays Cœur 

d’Hérault », qui installe une gouvernance permettant de garantir la mise en œuvre effective de la Charte et le 

maintien de la dynamique opérée lors de son élaboration, qui coordonne la mise en œuvre des actions du 

programme. 

Considérant la délibération n°2024 – 11 approuvant le plan d’action 2024 – 2027 de la Charte Forestière du 

Pays Cœur d’Hérault, ainsi que son plan de financement prévisionnel et la demande de financement associée.  

 



Cette délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal administratif dans un délai de 2 mois à partir de la publication  
Page 2 sur 2 

 
 

 

 

Considérant l’avis favorable des membres du Bureau réuni le vendredi 8 mars 2024, 

 

 

L’actualisation du plan prévisionnel de financement proposé est le suivant :  

 

Dépenses Recettes 

Postes 
Montants 

en € 

%du coût 
prévisionnel 

de 
l’opération 

Origine du 
financement 

Montants 
en € 

% du coût 
prévisionnel 

de 
l'opération 

Fonctionnement 
dont :  152 729 €  

EUROPE 
38 638 € 20,00% 

Salaire Animation 
127 274 €  Conseil Régional 115 914 € 60,00% 

Frais Généraux 
25 455 €     

Dépenses externes 
dont: 40 461 €  

 
  

Prestations 
25 461€  

 

   

Communications 
15 000 €  

 

   

Total des dépenses 
fonctionnement 193 190 € 100% 

Total des subventions 
publiques 154 552 € 80% 

Investissements 0 0% Autofinancement 38 638 € 20,00% 

Total des dépenses 
d'investissement  0% 

Total des autres 
financements 0  

Coût total du projet 193 190 € 100% 
Montant total des 

recettes 
193 190 € 100,00% 

 

 

Le Comité Syndical 

Après en avoir délibéré,  

DECIDE 

A l’unanimité des suffrages exprimés 

 

✓ D’Adopter le programme d’actions révisé en vue du renouvellement de la demande financement sur la 

mise en œuvre de la Charte Forestière de Territoire pour la période de Juin 2024 à décembre 2027,  

✓ De Valider le projet de demande de financements pour la poursuite de l’animation de la Charte 

Forestière du Cœur d’Hérault.  

✓ De Valider le projet de plan de financement prévisionnel présenté ci-dessus pour un montant global du 

projet de 193190 €,  

✓ D’Assurer après l’attribution des financements, la mise en œuvre du projet via les moyens humains 

internes et via les prestations nécessaires,  

✓ D’Autoriser le Président à signer tous documents afférant à cette délibération. 

 

Saint André de Sangonis, le 26 mars 2024 

Le Président certifie sous sa responsabilité  

La présente délibération exécutoire le 26 mars 2024 

Publiée le 26 mars 2024 

Transmise le 26 mars 2024 
Le Président du Syndicat 

 

 

 

Jean-François SOTO 

 

  


